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Les jeunes veulent des places d’apprentissage, pas d’etatisation!

Le conseil federal a debute aujourd’hui sa Campagne contre Vinitiative populaire pour 
une ojfre appropriee en matiere de formation professionnelle (initiative pour des places 
d ’apprentissage lipa). Le conseiller federal Deiss n ’a pas pris au serieux les besoins de la 
jeunesse. II a attribue ä l’initiative et aux initiant-e-s des desseins errones : si l’initiative 
etait adoptee, «eile mettrait en danger notre systeme dual de formation professionnelle qui 
a fait ses preuves. A sa place, nous aurions un systeme completement etatique. »

Les jeunes, qui ont lance cette initiative au point culminant de la crise des annees nonante, 
n’ont qu’un seul b u t : la creation d’un plus grand nombre de places d’apprentissage d’une 
meilleure qualite. La crise est de retour, ce qui a un effet immediat sur l’offre en places 
d’apprentissage. A nouveau, les jeunes ont de bonnes raisons de se faire du soucis pour 
leur avenir.

Parce que la nouvelle loi sur la formation professionnelle ne contient que des solutions 
non contraignantes aux problemes les plus importants et ne met aucuns nouveaux moyens 
fmanciers ä la disposition de la formation professionnelle, rinitiative pour des places 
d’apprentissage lipa reste indispensable et d’actualite. C’estpourquoi de nombreux jeunes 
sont prets ä s’engager pour cette initiative. Ils ne sont pas d’accord de toujours ramasser 
les pots casses lorsque l’economie trebuche. Et surtout, ils veulent etre pris au serieux par 
le conseil federal. Ils souhaitent une Campagne de votation fair-play et non des 
insinuations fallacieuses!

Pour de plus amples informations : Jean Christophe Schwaab (secretaire romand de la 
lipa) 078 690 35 09, Carla Ruta (lipa) 079 473 18 91, Peter Sigerist (USS) 031 377 01 23, 
079 404 56 85
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Aux medias

Madame, Monsieur,

Voici la documentation de presse de l’initiative pour des places d’apprentissage lipa. Vous y 
trouverez:

Les textes de presse de nos orateurs et oratrices
Un dossier d’information sur 1’initiative pour des places d’apprentissage lipa 
Le communique de presse de la lipa en reponse ä la conference de presse de Joseph 
Deiss du 24.02.03
Des dessins fait par des enfants de la classe de 5eme de Lutzenberg AR, que nous 
remercions chaleureusement pour leur travail. Le theme e ta it: « dessine-nous le metier 
de tes reves ».

Nous vous remercions de bien vouloir agender les dates suivantes:
- Le 20 mars 2003: la ruee sur les places d’apprentissage! Courses aux sponsors de la 

lipa autour de la petite Schanze, ä Berne. Avec la participation de nombreux membres 
des chambres föderales.
Le 3 mai 2003: le festival pour la formation et les places d’apprentissage ! Grand 
concert sur la place föderale, avec notamment Polo Hofer.

Pour toute question, veuillez vous adresser ä:

Carla Ruta, secretaire de la lipa: 079 473 18 91

Jean Christophe Schwaab, secretaire romand de la lipa: 078 690 35 09

Avec nos meilleures salutations



Dossier Lipa 2002

L’in itiative lipa pour des places d’apprentissage

«Manque dramatique de places d’apprentissage»! Ce titre, ainsi que bien d’autres du 
meme genre, faisait regulierement les gros titres des journaux en1996. Longtemps 
laissee pour compte par !e monde politique et les medias, la formation professionnelle, 
etait subitement en vogue -  d’une maniere negative - vu la Situation d’urgence dans 
laquelle eile se trouvait.
Etant donne la grävite de la question, de nombreux jeunes se sont alors mobiiises pour 
entreprendre quelque chose face au manque aigu de places d’apprentissage. Un 
comite beneficiant d’un large soutien a donc ete cree par diverses organisations de 
jeunesse dont le CSAJ (Conseil suisse des activites de jeunesse), les jeunesses des 
partis, ainsi que les jeunesses syndicales.
Des debats approfondis se sont derouies au cours de la phase d’elaboration de 
l’initiative et leurs enseignements ont pu etre repris dans la version definitive du texte 
de l’initiative. II etait en effet important pour les organisations ä l’origine du projet de ne 
pas uniquement presenter des revendications, mais bien aussi de faire des 
propositions realistes sur la voie ä emprunter afin de parvenir concretement au but 
vise.

Aucune chance sans un degre secondaire II
Une formation poursuivie au-deiä de la scolarite obligatoire constitue aujourd’hui la 
condition essentielle si l’on veut etre capable de suivre le rythme de Revolution toujours 
plus rapide de l’economie et de la societe. Plus la formation de base se termine tot, 
entrainant ainsi la fin du contact avec le monde de l’education, et plus il sera difficile de 
rattraper ulterieurement les lacunes accumulees. L’exigence posee par le monde 
economique selon laquelle les personnes actives doivent etudier tout au long de leur 
vie professionnelle ne peut etre consideree comme realiste que si eile suppose 
l’application d’un droit ä la formation de base pour tout le monde.
Tout le monde n’a cependant pas -  et de loin - acces ä une formation complementaire 
(ce que l’on appelle le degre secondaire II) apres l’ecole obligatoire. Bien au contraire, 
le taux de formation des jeunes qui quittent l’ecole est en baisse. Au cours de ces 
dernieres annees, quelques 10 pour cent d’entre eux n’ont en effet pas accompli 
d’apprentissage professionnel ou suivi un enseignement au terme de leur scolarite 
obligatoire. Ce qui signifie que 8'000 jeunes de chaque classe d’äge n’ont aucune 
formation. II s’agit bien entendu de 8'000 personnes de trop quand on sait que leur 
risque de se retrouver plus tard au chömage est multiplie par trois. La Suisse ne 
possede ni petrole, ni richesses naturelles d’aucune sorte. La matiere premiere ia plus 
importante de l’economie suisse -  c’est en tous cas ce que dit et repete dans tout le 
pays l’ensemble de la classe politique toutes tendances confondues - est notre 
systeme de formation professionnelle. La formation professionnelle est ainsi le bien le 
plus precieux de ce pays. Mais alors ne serait-il pas logique de l’ancrer dans notre 
Constitution pour le plus grand bien de la population? Voilä pourquoi nous demandons 
dans la lipa un «Droit ä une formation professionnelle appropriee». II s’agit d’un droit 
ayant un caractere contraignant surtout pour l’Etat et pour les employeurs qui profitent, 
ä la maniere de ceux qui prennent le train en marche, des activites formatrices 
accomplies par d’autres et qui ne contribuent donc pas eux-memes ä la formation 
professionnelle.
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Financement par repartition
Les modeles de formation professionnelle appliques dans des pays etrangers ainsi que 
l’evaluation du «Modele de Geneve» ont montre que ies systemes de financement par 
repartition sont ceux qui donnent les meilleurs resultats. Notre estimation a d’ailleurs 
ete confirmee par les reponses re?ues ä la vaste consultation que nous avions 
organisee. L’idee d’un financement par repartition est convaincante, car eile permet 
une participation de tous les employeurs ä la responsabiiite en matiere de formation 
professionnelle et evite ainsi l’existence de ceux qui ne faisaient que profiter des efforts 
des autres:
La lipa est-elle encore utile vu la Situation actuelle?
«La Situation des places d’apprentissage est moins preoccupante», «La nouvelle loi 
sur la formation professionnelle est süffisante -  la lipa ne sert plus ä rien». Ces 
declarations faites par divers milieux doivent etre prises au serieux. II est vrai que la 
Situation du marche des places d’apprentissage s’est amelioree depuis le lancement 
de la lipa. Mais il n'est nul besoin d’etre un prophete ou de faire preuve de sinistrose 
pour savoir que l’urgence de la Situation des places d’apprentissage va continuer ä 
augmenter. Et meme si l’on s’abstient de se projeter dans le futur qt que l’on examine 
avec attention uniquement la Situation presente, il est ciair que les choses ne sont pas 
aussi roses que certains se plaisent ä nous le faire croire. Les statistiques doivent etre 
considerees avec prudence, les differences entre l’estimation du nombre des offres et 
celui des contrats d’apprentissage officiellement enregistres sont importantes. Et de 
nombreux jeunes s’efforcent toujours en vain de trouver une place d’apprentissage.
Les immigre(e)s sont d’ailleurs parmi les plus touche(e)s, seuls 52% de cette categorie 
de jeunes ont en effet trouve une place d’apprentissage ä ce jour.

La nouvelle loi sur la formation professionnelle: sur la bonne voie, mais ä trop 
petits pas!
La nouvelle loi sur la formation professionnelle apporte quelques ameliorations au texte 
precedant. Les revendications de la lipa n’ont cependant quasiment pas ete prises en 
compte. Le droit ä une formation professionnelle est ainsi formellement refuse. Des 
modeles comme celui du financement par repartition ne seront eventuellement 
possibles qu’en fonction des branches et ne pourront etre appliques qu’en Observant 
des corfditions tres limitatives. La nouvelle loi ne comporte aucune des mesures 
importantes ä long terme qui ne pourront en fait etre imposees que gräce ä 
l’acceptation de la lipa. C’est d’ailleurs aussi gräce ä la lipa que la politique de 
formation professionnelle a passablement evolue. Mais il reste cependant encore 
beaucoup de chose ä faire et nous avons assurement encore besoin de la lipa\

Sarah Müller 
Secretaire de la lipa
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Sept arguments en faveur de la lipa

Apprentissage plutöt que trou noir
Une formation de quaiite et variee est la matiere premiere la plus importante que la 
Suisse possede. A long terme, la lipa veut creer des places d’apprentissage pour tous 
les jeunes.

Seulement 20% des entreprises font de la formation
Une grande partie de la responsabilite pour le manque de places d’apprentissage de 
quaiite revient aux entreprises. Seulement 20 pour cent de toutes les entreprises du 
pays proposent en effet des places d’apprentissage. Une tendance qui est d’ailleurs 
toujours ä la baisse.

Financement solidaire: les attentistes doivent payer
La lipa demande que toutes les entreprises apportent leur contribution ä la formation. 
Un fonds de formation professionnelle sera donc cree dans ce but. II sera aiimente par 
toutes les entreprises qui ne proposent pas ou trop peu de places d’apprentissage.

Investir l’argent au bon endroit
Les ressources du fonds seront distribuees par la Confederation aux cantons. Et ce 
sont ces derniers qui decideront en compagnie des partenaires sociaux de quelle 
maniere l’argent devra etre investi en faveur de nouvelles places d’apprentissage.

Garantir la quaiite et un lien avec le marche du travail
La lipa veiile ä la quaiite de la formation. Elle permet de creer de bons apprentissages 
dans des branches tournees vers l’avenir. Ce qui garanti donc un lien avec le marche 
du travail ainsi qu’une possibilite d’acces ä la formation professionnelle superieure.

Soutenir et accelerer les reformes
Les carences en matiere de formation ainsi que le manque de places d’apprentissage 
ont dejä suscite quelques reformes de la formation professionnelle. La disposition ä 
faire des reformes est toutefois freinee par le fait que les entreprises sont de moins en 
moins nombreuses ä vouloir contribuer ä la formation, ainsi que par les deficits des 
finances publiques. L’acceptation de i’initiative populaire de la lipa empecherait un 
enlisement des efforts en vue d’une reforme et les aiguillerait dans la bonne direction.

Promouvoir l’egalite des chances
L’egalite des chances en fonction des sexes n’est de loin pas une realite dans la 
formation professionnelle. L’initiative veiile ä ce que toutes.les femmes puissent faire 
un apprentissage. Le fonds permettra ainsi de proposer egalement des aides ä 
l’integration aux immigre(e)s. Une mesure qui coütent d’ailleurs beaucoup moins eher 
que les consequences du chömage des jeunes.
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Les argum ents specifiques en fonction de divers 
groupes cibles

Ce que la lipa apporte aux jeunes
L’initiative pour des places d'apprentissage garantit une place d’apprentissage ä tous 
les jeunes de notre pays. Mais ce n’est pas tout! Elle veiile egalement ä ce que les 
places d’apprentissage repondent ä des exigences elevees en matiere de qualite. La 
lipa offre donc une chance durable aux jeunes. La chance de bien pouvoir se preparer 
au futur, et d’avoir ainsi la perspective de s’epanouir, gräce ä l’assurance de beneficier 
d’une bonne formation: La lipa contribue donc ä faire en Sorte que les jeunes aient un 
avenir.

Ce que la lipa apporte aux femmes
L’egalite des chances entre femmes et hommes n’est de loin pas une reaiite dans la 
formation professionnelle. Peu de choses ont change dans le domaine de la selection 
de la profession en fonction de sa connotation sexuelle classique. Les jeunes femmes 
continuent ainsi en grande partie ä faire leur choix parmi un nombre tres limite de 
professions. La lipa augmente le nombre des places de formation et provoquera ainsi 
la creation d’une offre de places plus importante pour les jeunes femmes dans les 
professions masculines traditionnelles. Toutes les jeunes filles pourront ainsi faire un 
apprentissage, car avoir une solide formation professionnelle est aussi devenu 
indispensable depuis longtemps pour les femmes.
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Le röle de l’econom ie / le dem antelem ent des places  
d’apprentissage
Un grand nombre de jeunes ne se voient pas uniquement refuser l’acces au monde du 
travail apres leur apprentissage, mais bien d’une maniere tres generale. Pourtant, 
beaucoup d’entre euX aimeraient quitter la routine scolaire au terme de leur scolarite 
obligatoire pour entrer dans le monde du travail. Ils se mettent alors ä la recherche 
d’une place d’apprentis^ge avec beaucoup d’enthousiasme et d’energie. Mais iis 
doivent cependant tres vite se rendre ä l’evidence: personne n’a vraiment besoin d’eux! 
Certains employeurs ont meme l’impudence de leur dire qu’ils ne sont pas assez 
souples et doivent cesser d’exiger de vouioir apprendre la profession dont ils revent. Et 
pour les places d’apprentissage recherchees, on leurfait meme passer des tests 
d’aptitude qui soumettent ces jeunes fraTchement sortis de l’ecole ä un stress 
d’examen qui serait considere comme etant exagere pour des etudiants en derniere 
annee d’uhiversite. *

L’idee d’un tel apprentissage ne m’a jamais effleure!
La Confederation et les employeurs ont tente au debut de minimiser le manque de 
places d’apprentissage. Et c’est surtout le manque de souplesse de la jeunesse qui 
etait alors mis en avant ä l’epoque, le sujet de la baisse constante des offres de places 
d’apprentissage n’ötant aborde que d’une maniere tres accessoire. La Confederation, ä 
savoir le nouvel Office federal de la formation professionnelle et de la technologie 
(OFFT), a toutefois quand meme introduit ensuite ce que l’on a appele le «barometre 
des places d’apprentissage». Ce dernier a tres vite confirme qu’it manqugit 
objectivement des places d’apprentissage. Les chiffres de l’OFFT sous-estiment 
cependant la penurie effective de places. Dans les calculs du «barometre», le nombre 
estime des places d’apprentissage disponibles est en effet deduit du nombre des 
jeunes qui cherchent une place d’apprentissage. En consequence, les experts estiment 
que le choix des jeunes doit etre considere comme etant limite uniquement quand 
l’offre n’est superieure ä la demande que de 10 ä 20% (la lipa estime en revanche que 
c’est le cas quand ce Chiffre atteint ün huitieme, c’est-ä-dire 12,5%). Le fait qu’une teile 
offre de choix est indispensable est demontre par le pourcentage toujours en 
augmentation du nombre de jeunes qui interrompent leur apprentissage. Car lorsque 
ceux-ci sont obliges de commencer un apprentissage qui ne leur platt pas, ils sont de 
plus en plus nombreux ä l’interrompre avant terme. Et il ne s’agit pas la plupart du 
temps de l’abandon d’une profession ä laquelle ils revaient, car ils avaient de toute 
fa^on dejä ete forces d’oublier leurs reves avant meme d’entamer leur apprentissage! 
Non, les jeunes doivent trop souvent accepter des places dans des professions 
auxquelles ils n’avaient jamais pense. Ce qui a bien evidemment un effet negatif 
immediat sur leur motivation ä s’engager dans la vie active. L’acces ä la vie 
professionnelle doit si possible etre bien reussi, particulierement dans le cas des 
jeunes, de maniere ä ce que nous puissions disposer ä l’avenir de personnes actives 
motivees et pretes ä s’investir qui n’accomplissent pas leur «job» d’une maniere 
routiniere desabusee.

Des facteurs non seulement demographiques, mais aussi structurels
En se penchant avec attention sur le sujet, on s’apergoit que la penurie de places 
d’apprentissage est engendree par des' causes diverses, qui se renforcent 
mutuellement en ce moment meme. L’offre de places d’apprentissage n’a cesse de 
diminuer au cours de ces dernieres annees. Malgre les d6cisions 1 et 2 sur les places 
d’apprentissage, nous disposons toujours d’une offre insuffisante tant sur le plan de 
quantite que de la qualite. Simultanement, les entreprises qui sont actives dans la 
formation ont considerablement renforce leurs processus de selection lors de
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I’attribution des places d’apprentissage. De nombreuses societes ont meme introduit 
des tests non certifies. Et dans les professions particulierement demandees, les jeunes 
qui postulent ä une place d’apprentissage doivent parfois passer cinq ou six test 
d'aptitude. L’un des autres facteurs non negligeables est le fait que les entreprises ont 
de plus en plus tendance ä se speciaiiser. Celles-ci effectuent souvent des täches tres 
particulieres qui ne leur permettent plus d’offrir i’ensemble de la gamme des activites 
indispensables aux diverses formations. Le desequilibre touchant les places 
d’apprentissage proposees constitue un autre probleme structurel. On sait en effet qu'il 
existe bien des places d'apprentissage non pourvues, mais uniquement dans des 
branches plutöt classiques qui risquent de disparattre parce que leurs activites ne sont 
pas assez orientees vers I’avenir. En revanche, il manque des places d’apprentissage 
dans des nouvelles branches et dans des secteurs d’activite «modernes» (prestations 
de services, informatique, etc.).

Examen du systeme dual de formation professionnelle
Le systeme actuel de formation professionnelle fonctionne uniquement si les 
employeurs disposent d’une bonne structure associative gräce ä laquelle il est alors 
possible de fixer des normes de formation homogenes dans les diverses professions. 
Les structures d’organisation heritees de la tradition des anciennes corporations 
correspondent encore largement aux exigences sur lesquelles repose la conception du 
systeme de formation professionnelle en vigueur. De nouvelles branches, qui ont une 
structure totalement differentes, se sont toutefois developpees au cours des vingt 
dernieres annees parallelement aux professions commerciales. Les structures 
d’organisation des employeurs sont ainsi particulierement faibles dans le secteur des 
prestations de service qui a connu un developpement extremement rapide. Avec pour 
consequence que la coordination des programmes d’enseignement ou des normes de 
formation n’est absolument pas garantie.
Meme si les employeurs amelioraient leur Organisation, une formation professionnelle 
adequate ne serait pas garantie dans le secteur tertiaire. Le secteur des prestations de 
service est en effet fortement caracterise par un systeme ne comportant que deux 
classes en matiere de qualification. On assiste ainsi d’une part ä la creation de milliers 
d’emplois peu qualifies dans lesquels le personnel ne beneficie d’aucune formation, 
mais uniquement d’une initiation. La societe technologique et d’information moderne a 
d’autre part aussi besoin d’un personnel tres qualifie qui n’est cependant pas forme par 
les entreprises, mais recrute directement ä la sortie des universites ou des nouvelles 
hautes ecoles professionnelles. La consequence de cet etat de fait est donc que les 
branches des nouvelles technologies et des prestations de services ne participent en 
grande partie pas du tout au modele ciassique de la formation professionnelle. Et 
l’industrie elle-meme propose egalement de plus en plus souvent une formation 
specialisee en lieu et place d’une formation de base.
Les rösultats de cette Evolution sont preoccupants ä deux points de vue. Les apprentis 
ayant termine leur apprentissage disposent d’une formation specialisee qui n’est plus 
gu6re demandee aujourd’hui dans le monde du travail et qui ne le sera plus non plus ä 
l’avenir. Le secteur commercial constitue donc toujours actuellement l'epine dorsale de 
la formation professionnelle des apprentis, meme si le monde du travail a pourtant 
enormement evoluö et que de nouvelles professions du secteur des prestations de 
service ont pris une importance enorme.
La formation professionnelle n'est assuree aujourd’hui que par environ 20 pour cent 
seulement des entreprises alors que 80 pour cent d’entre eiles ne dispense aucune 
formation. Le manque d’organisation des employeurs du secteur tertiaire empeche la 
mise en place d’une regularisation negociee entre les partenaires sociaux de la 
formation des apprentis. Bien que le secteur commercial soit bien organisee compare ä 
l’industrie et notamment surtout au tertiaire, l’esprit corporatif des employeurs 
traditionnels (entreprises artisanales) fait obstacle ä une modernisation ainsi qu’ä un
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developpement permanent de la formation des apprentis sur la base du systeme duai 
de formation professionnelle.

Inegalite des chances
Diverses etudes montrent que notre systeme de formation n’offre pas les memes 
chances ä tout le monde. Les jeunes issus de familles non universitaires sont toujours 
fortement sous-representes dans les ecoles preparant ä la maturite. En ce qui 
concerne les femmes, eiles representent certes quand meme 50 pour cent des effectifs 
des ecoles preparant ä la maturite. Mais eiles sont en revanche toujours tres 
minoritaires dans les apprentissages et ne sont en fait bien representees que dans 
quelques champs d'activite. Elles sont donc beaucoup plus durement touchees par la 
diminution du nombre des places d’apprentissage. Cette reduction se produit d’ailleurs 
surtout dans les secteurs oü les femmes sont particulierement bien representees (p.ex. 
les apprentissages de commerce et de bureau). Et les jeunes filles, notamment celles 
d’origine etrangere, sont de plus en plus nombreuses ä ne suivre aucune formation 
apres leur scolarite obligatoire. Le pourcentage des jeunes femmes de vingt ans 
n’ayant aucune formation apres la scolarite obligatoire est deux fois plus eleve que 
chez les jeunes gens. Or, l’experience montre que les personnes qui n’ont pas 
entrepris de formation professionnelle ä cet äge lä, ne le font tres vraisemblablement 
pas non plus ulterieurement.
Les jeunes d’origine etrangere sont davantage touches par le manque de places 
d’apprentissage que les Suisses. La recherche d’une place d’apprentissage s’est 
transformee pour eux en une course d’obstacles dont il est guere possible de venir ä 
bout et qui engendre rapidement la resignation. Un fait qui est confirme par les 
pourcentages de jeunes etrangers ayant suivi une formation. La proportion de jeunes 
d’origine etrangere sans formation apres la scolarite obligatoire est plus elevee que 
celle des jeunes Suisses; celles des femmes d’origine etrangere etant la plus haute de 
toutes (23% contre 5% seulement des jeunes gens de nationale suisse). En outre, il 
apparait egalement que les jeunes etrangers sont de plus en plus nombreux ä 
effectuer des formations qui ne debouchent pas sur de bonnes qualifications, comme 
des formations elementares et des preapprentissages, alors que le nombre des 
Suisses qui suivent une teile formation minimaliste ne cesse de diminuer (OFS 1990- 
1996).

Baisse du pourcentage des jeunes suivant une formation
Les proportions dejä mentionnees de jeunes ayant suivi une formation sont aussi le 
signe general d’une tendance preoccupante. Jusqu’ä la fin des annees 80, le 
pourcentage n’a en effet pas cesse d’augmenter avant de commencer ensuite ä 
diminuer pour atteindre aujourd’hui un chiffre qui correspond ä ceiui du debut des 
annees 80 (OFS, 1997). Cette proportion semble actuellement stagner ä ce niveau. 
Notre but doit cependant etre de la faire absolument ä nouveau augmenter et de veiller 
ä ce que tout le monde suive une formation apres la scolarite obligatoire. II est en effet 
important que l’ensemble de la population beneficie d’une solide formation de base en 
vue de son integration dans le monde du travail. Cela signifie donc que toutes les 
entreprises qui font beaucoup sur le plan de la formation des jeunes doivent etre mises 
en valeur d’une maniere positive et soutenues. II faut cependant egalement creer des 
encouragements qui provoqueront un renversement de la tendance prise par les 
pourcentages de formation et inciteront davantage les entreprises ä participer aux 
activites directes de formation ou, si elles ne le font pas, ä contribuer au moins 
financierement aux coüts de celle-ci.
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Une bonne formation professionnelle presente un interet social
Le manque de places d’apprentissage n'est pas uniquement le produit de la crise 
economique des annees 90, mais a aussi des causes structurelles. Une evidence qui 
est clairement confirmee par le fait que l’offre de places d’apprentissage est demeuree 
stable tant sur le plan quantitatif que qualitatif en depit du redressement economique 
qui a suivi. La crise a certainement accentue le probleme du manque de places de 
formation, mais le developpement de l’offre des places d’apprentissage ainsi que 
l’augmentation du nombre des jeunes termiriant leur scolarite, c’est-ä-dire de ceux qui 
doivent etre formes, doivent etre assures ä long terme. Or, la nouvelle loi sur le 
formation professionnelle (nLFPr) n’est pas non plus satisfaisante dans ce domaine. 
Elle ne prevoit d’abord pas de droit ä une premiere formation professionnelle de base. 
Ensuite, le financement des besoins actuels ainsi que de ceux du futur n’est 
absolument pas assure ou sera alors repercute entierement sur les contribuables. 
Gräce ä un systeme integre de formation professionnelle devenu historique, le groupe 
social des employeurs a cependant pris en Charge la mission de permettre ä une 
grande partie de la jeunesse d’effectuer la partie pratique de sa formation 
professionnelle apres la scolarite obligatoire. Les employeurs doivent donc assumer 
cette mission en fonction de leurs possibilites objectives. L’introduction d’une 
contribution ä la formation n’est donc pas un' impöt, mais un moyen devant permettre 
de realiser des objectifs que les employeurs ont determine eux-memes et que les 
conditions actuelles ne permettent justement pas d’atteindre avec regularite. II s’agit de 
problemes essentiels auxquels la nLFPr n’apporte malheureusement aucune solution, 
Or, dans ce domaine, l’initiative de la lipa pour des places d’apprentissage fournit une 
contribution concrete.
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Places d’apprentissage en 2002

Les problemes subsistent

Gräce ä une breve mais hesitante reprise, de meme que gräce aux mesures ap- 
pliquees dans le cadre des deux arretes federaux sur les places d’apprentissage, le 
marche de ces demieres a connu, en 2000 et 2001 une legere detente. Rien ä voir ce­
pendant avec une resolution ä long terme des problemes existants. Les chiffres fournis 
par le barometre des places d’apprentissage du mois d’aoüt doivent de toute faqon etre 
consideres avec la plus grande prudence. Les differences constatees entre les offres 
calculees sur la base de sondages et les contrats d’apprentissage effectivement enre- 
gistres sont grandes et vont croissant (selon le barometre de 1998: 71'500 offres, le 
nombre de contrats effectivement conclus ä la fin de l’annee etant de 69'364 selon 
l ’Office federal de la statistique ; 1999 : 75'500 (barometre) contre 69’580 (contrats ef- 
fectifs*).

Etranqeres et etranqers continuent ä etre desavantaqes

Apres ia Stagnation de l’offre en 2001, on pronostique un recul de 3%. Dans les faits, 
ce dernier devrait etre encore plus marque en aoüt 2002, le marasme economique 
etant d’ores et dejä visible. Simultanement, le nombre de jeunes qui entrent directe- 
ment sur le marche de travaii apres leur scolarite obligatoire et sans formation profes- 
sionneile initiale est en augmentation. Celui des jeunes qui s’interessaient ä conclure 
un contrat d’apprentissage mais n’en avaient pas encore trouve en date du 15 avril a 
diminue (65% en 2002 contre 69% en 2001). Tout cela prouve que l’offre du systeme 
dual de formation professionnelle est trop restreinte. Et le barometre des places 
d’apprentissage de 2002 prouve aussi que les enfants de parents immigres continuent 
ä etre violemment discrimines, malgre les deux importants arretes mentionnes plus 
haut. L’Office cantonal zurichois de la formation professionnelle annongait, ä fin aoüt 
2002, confirmant le barometre, que 49,5% des etrangeres et etrangers de tous les ni- 
veaux scolaires (fille : 55% !) suivent une dixieme annee scolaire, alors que seuls 28% 
des jeunes suisses en font autant.

Selection renforcee

Cette offre quantitativem ent trop restreinte debouche sur un renforcement de la selec­
tion effectuee par les entreprises et sur une augmentation du taux des ruptures 
d’apprentissage. Pour qu’un marche des places d’apprentissage fonctionne comme il 
se doit, il faut que l’offre excede la demande d’environ 12%.

Quant aux lacunes de nature qualitative et structurelle, qui grevent la formation profes­
sionnelle, on constate aussi un recul de l’offre faite par les grandes entreprises et une 
offre trop faible en ce qui concerne les technologies de l’information et de la communi- 
cation. En moyenne, on trouve 37 jeunes interesses par place d’apprentissage dans 
l’informatique. 36 d’entre eux devront donc se tourner ensuite vers une offre differente 
qui ne repondra pas ä leurs souhaits. Les Offices cantonaux ne cessent d’attirer 
l’attention sur le fait quertrop d’entreprises, qui entendent profiter plus longtemps de la 
productivite de leurs apprenti(e)s, continuent ä traTner les pieds lorsqu’ils veulent fre­
quenter des ecoles plus exigeantes leur ouvrant la voie ä une maturite professionnelle ; 
cela, alors meme que leurs prestations soit de qualite süffisante pour ce faire. Ces la­
cunes qualitatives et quantitatives de l’offre sont l’une des raisons pour lesquelles le 
systeme dual de formation professionnelle se situe loin derriere le systeme gymnasial.



Si les 100'000 personnes de 25 ä 64 ans qui ne sont pas au benefice d’une formation 
effectuee apres leur scolarite obligatoire devaient etre qualifiees apres coup -  ce servi- 
rait autant leurs interets que ceux de l’economie il faudrait alors que l’offre excede de 
plusieurs centaines de milliers de places d’apprentissage et de stage l’offre actuelle.

*www- berufsbildung. ch/lehrstellenbarometer: site en allemand, le barometre existant 
en frangais aussi.

17 septem bre 2002 Peter Sigerist



L’in itia tive  pour des places d’apprentissage (lipa) 
et I’avenir du system e dual de form ation  
professionnelle
En recherche sociale et chez les praticien(ne)s, les avis divergent quant ä l’avenir du 
systeme dual dans la formation initiale et continue. Certes, dans le domaine du souhaitable, 
la plupart des expert(e)s soulignent les avantages de I’ « alternance », c’est-ä-dire le 
transfert continu de competences dans deux lieux de formation : l’ecole et l’entreprise1.

En Suisse, dans le domaine des attentes, les propos varies font face ä une evolution 
negative du systeme dual de formation professionnelle. Depuis les annees 80, on observe 
une diminution du nombre de diplömes dans la formation professionnelle initiale. Dans les 
annees 90, les patrons ont manifeste une volonte nettement moindre de dispenser une 
formation initiale. Les etudes empiriques, ainsi que la procedure de consultation relative ä la 
nouvelle loi sur la formation professionnelle, refletent neanmoins une attitude generale 
largement positive face ä l’alternance2.

Sur le plan international, nous observons une tendance au rapprochement des systemes de 
formation au degre secondaire II. Si le systeme dual est encore minoritaire au sein des pays 
de l’OCDE, on releve des reformes allant dans le sens de l’altemance dans des pays oü la 
formation est dispensee entierement ä l’ecole, autrement dit dans le sens de l’augmentation 
de la part de la formation pratique en entreprise, et, ä l’inverse, le developpement de la 
formation en ecole dans des pays oü le systeme dual regne en maitre3.

L’initiative pour des places d’apprentissage a ete congue des le debut comme un projet 
politique pour revitaliser le systeme dual de formation professionnelle4. Cela ressort 
clairement du texte de l’article constitutionnel de la lipa, contraignant pour le legislateur (voir 
page VIII) tout comme de l’ensemble des publications du comite d’initiative (voir « Quellen », 
p. 38). Le mode de fonctionnement du systeme dual de formation a dejä ete etabli de 
maniere determ inante par la Cour constitutionnelle föderale allemande, dans un arret rendu 
le 10 decembre 1980 ä propos d’une loi sur l’encouragement des places de formation :
« Lorsque l’Etat, en se fondant sur ce partage des täches, confie aux employeurs la 
formation professionnelle pratique des jeunes, il est en droit de s’attendre ä ce que le 
collectif des employeurs remplisse cette täche selon ses possibilites objectives, de maniere ä 
offrir une place d’apprentissage ä tous les jeunes souhaitant suivre une formation. Cela est 
aussi vrai lorsque le libre jeu des forces ne suffit plus ä assurer l’execution des täches 
assumees » (trad. USS). La Cour constitutionnelle federale allemande parle alors d’une 
« täche publique » geree par l’economie. Acceptant la taxe en matiere de formation 
professionnelle comme un outil admissible pour garantir l’execution de cette täche, eile 
declare que « la taxe en matiere de formation ne se presente pas sous la forme d’un impöt 
mais d’un taxe speciale admissible ». Tout en contribuant ä faire aboutir la lipa, l’USS a pris 
une part tres active ä la revision totale de la loi federale sur la formation professionnelle et 
s'est fortement investie pour mettre sous toit les premier et deuxieme arretes sur les places 
d’apprentissage. Lorsque le Conseil federal dit « qu’avec le developpement d’offres de 
formation proposees par l’Etat le lien etroit et utile qui unit la formation professionnelle ä la 
pratique se distend » cette affirmation est tout bonnement fausse en ce qui concerne la lipa. 
L’introduction d’ incitations destinees aux entreprises fait que la lipa se situe dans le droit fil 
des arretes parlementaires sur les places d’apprentissage ainsi que de la nouvelle loi sur la 
formation professionnelle. La lipa renforce le systeme dual, puisqu’elle entend pallierses 
faiblesses par un dispositif d’incitations et des normes de qualite6.

La politique de l’USS pour renforcer le systeme dual peut aussi etre suivie ä travers ses 
prises de position au sujet de l’obligation des nouvelles (et anciennes) entreprises de



dispenser une formation initiale et continue dans le domaine des technologies de 
l’information et de la communication (ICT)7, ainsi que dans son « Guide pour les 
responsables de la formation professionnelle dans les syndicats »a.

Par cette etude d’Armin Jans, l’USS apporte une contribution importante

- ä la necessite d’arreter des mesures allant au-delä du message du Conseil federal sur 
une nouvelie loi föderale sur la formation professionnelle, 
ä la concretisation du mode de fonctionnement de systemes d’incitations.

Ce faisant, l’USS pose les bases d’un debat objectif et loyal sur l’amelioration de la formation 
professionnelle dans notre pays.

Peter Sigerist, secretaire ä la formation de l’USS

1 Dans la plupart des branches, l’alternance ecole/entreprise est completee par le troisieme 
lieu de formation : les cours d’introduction interentreprises. C’est pourquoi on parle aussi 
de systeme « trial » de formation professionnelle.

2 « L’attitude des entreprises suisses face ä la reforme de la formation professionnelle », de 
Hans Geser, in : La Vie economique 2/01. E t: « Previsions liees ä l’avenir de la formation 
professionnelle », de Jeannine Dum ont, in : La Vie economique 2/01. Message relatif ä 
une nouvelie loi sur la formation professionnelle (LFPr) du 6 septembre 2000, p. 5269 ss.

3 Panorama 1/2001 : « Alternance -  un jeu de theorie et de pratique », voir en particulier les 
contributions de Jacques Amos.

4 Les discussions sur l'avenir de l’altemance en RFA ont ete une reference importante pour 
l’USS et le comite en faveur de la lipa. L’article « Bildung und Beruflichkeit in der 
Dienstleistungsgesellschaft », de Gerhard Bosch, in : Gewerkschaftliche Monatshefte 
1/2001, propose un bon apergu, quoique sommaire, de ce debat.

5 Message du Conseil federal du 25.10.2000 sur l'initiative populaire « pour une offre 
appropriee en matiere de formation professionnelle » (initiative pour des places 
d’apprentissage), p. 86 et p. 100.

6 Selon la prise de position du 31.1.01 du comite d’initiative en faveur de la lipa presentee ä 
l’occasion de son audition du 1.2.01 devant la commission de la Science, de l’education et 
la culture (CSEC) du Conseil national.

7 Reponse (en allemand seulement) donnee par l’USS (11.5.01) dans le cadre de la 
procedure de consultation sur l’initiative parlementaire : « Prestations de services 
postaux, ferroviaires ou de telecommunications - Obligation de proposer des formations 
professionnelles »

8 « Reglements d’apprentissage de l’OFFT - Guide pour les responsables de la formation 
professionnelle dans les syndicats », novembre 2000.



La no uvelle  loi sur la fo rm atio n  p ro fess ion ne lle  es t 
ad o p tee  
Le p a rle m e n t a fa it  la  sourde o re ille

II y  a des progres dans la nouvelle loi sur la formation professionnelle (LFPr).
L'encouragement de la permeabilite entre les degres et les filieres de formation, la 
promotion de l ’egalite et celle des communautes d ’entreprises formatrices, par exemple.
Mais trop nombreux sont les postulats lies au developpement du systeme dual 
(ecole-entreprise) de formation professionnelle initiale et de formation continue qui 
sont restes en rade au fil des quatre annees de gestation de la nouvelle LFPr. Font defaut 
des incitations economiques centrales en vue du developpement de l ’offre en entreprise 
etendue aux metiers d ’avenir et de la garantie de l ’acces ä la formation professionnelle 
initiale au sortir de la scolarite obligatoire. La future loi est insuffisante. II 
s’impose de iui apporter des ameliorations, le 18 mai prochain, ä la faveur du vote sur 
l ’initiative pour des places d ’apprentissage (lipa).
La nouvelle LFPr est un enfant de la crise des places d’apprentissage des annees 
1997/98, l’initiative pour des places d’apprentissage {lipa) aussi. Crise et lipa conjuguees 
amenerent le parlement ä prendre les arretes federaux sur les places
d’apprentissage : l’affectation d’un Supplement de manne fiscale ä la formation professionnelle 
eut des repercussions tant quantitatives que qualitatives. Les incitations de ce 
type ont fait leurs preuves et ont rendez-vous avec le succes. La breve reprise economique 
de 1999 ä 2001 focalisa l’attention sur les innovations qualitatives du systeme de 

. formation professionnelle : encouragement des nouvelles profession dans le secteur des 
techniques d’information et de communication, promotion des femmes, adaptations 
dans le domaine des professions sociales et de la sante (qui faisait l’objet jusqu’ä present 
d’une reglementation distincte), etc.
La recession demande de nouveau des incitations quantitatives
Avec le retour de la recession, ä l’issue de l’examen parlementaire de la nouvelle LFPr,
Service de presse de l’USS, c .p ., 3000 Berne 4 Edition n°1/2003
ressurgit dejä l’exigence d’incitations quantitatives. Mais cette fois, les ressources necessaires 
au financement des incitations doivent venir du secteur jusque-lä menage de 
l’economie elle-meme. D’oü la volonte exprimee par l’initiative sur les places 
d’apprentissage de soumettre l’ensemble des empioyeurs au prelevement d’une taxe de 
formation de l’ordre de 2 pour mille ä 2,5 pour mille de la masse salariale soumise ä 
l’AVS, en vue d’affecter un Supplement de moyens au developpement du systeme dual.
Ä l’instar de l’initiative, les fonds de branches prevus aux termes de la nouvelle LFPr 
sont eux aussi habilites ä agir, certes, contre les « resquilleurs » (les entreprises qui ne 
forment pas d’apprenti(e)s), mais ils sont tenus de ne repartir entre les entreprises de la 
branche que les coüts de formation actuels (examens, cours interentreprises, etc.) et de 
ne prelever aucun moyen supplementaire. Qui plus est, ils ne peuvent etre crees que, 
dans les secteurs connaissant dejä des solutions relevant de la concertation sociale. Dans 
ces conditions, ils ne seront pas en mesure de resoudre le probleme que pose l’offre -  
par trop lacunaire -  de formation dans un secteur tertiaire en expansion.
Le legislateur s’est defile
Sur tous les points oü le systeme de formation professionnelle initiale et de formation 
continue aurait du prendre une orientation nouvelle, le parlement a delegue la decision 
vers le bas : la definition concrete des parts de la formation scolaire et en entreprise devra, 
en l’absence de toute balise legale plus precise, faire l’objet de negociations entre 
l’Etat (Office federal de la formation professionnelle et de la technologie -  OFFT et



cantons) et les interlocuteurs sociaux pour les quelque 240 ordonnances sur la formation. 
D’oü un defi plus grand encore pour les syndicats que celui pose aujourd’hui par la 
loi en vigueur. S’il n’est pas possible de generer des ressources supplementaires pour le 
developpement du systeme, on ne pourra realiser des ameliorations qualitatives que 
dans un nombre restreint d’ordonnances sur la formation. Les declarations d’intention 
emises par le parlement et les declarations interpretatives du Conseil federal resteront, 
alors, lettre morte.
Beiles paroles
Le parlement s’est repandu en eloges sur le systeme de formation professionnelle et sur 
l’excellente initiative pour les places d’apprentissage -  merci pour les fleurs ! Reste 
qu’il eüt ete utile pour le systeme de formation professionnelle, et en particulier pour la 
majorite des jeunes, que la Confederation augmente dans une plus forte mesure sa part 
des depenses en matiere de formation professionnelle incombant aux pouvoirs publics 
en vue du developpement du systeme. Le Supplement de 60 millions de francs par annee 
tout de meme en jeu eüt permis de maintenir la dynamique creee par les arretes sur les 
places d’apprentissage. Sur ce point, l’Union suisse des arts & metiers (USAM) et 
l’USS etaient du meme avis. Or, plutöt que de jouer les prolongations ä la session de 
printemps par le truchement de la conference de conciliation, le Conseil national a tres 
vite cede ä la pression exercee par le Conseil federal, l’administration et le Conseil des 
Etats en nous renvoyant ä la perequation financiere ä venir et aux reserves d’or de la 
Banque nationale. Mais qui va imposer maintenant dans les vingt-six cantons que 
l’argent de la Confederation tombant nouvellement dans les escarcelles cantonales soit 
effectivement investi dans la formation professionnelle ?
Dispositif peu contraignant et discrimination sociale
- Disparites sur le marche des places d’apprentissage : Le Conseil federal peut pren- 
dre des mesures pour corriger d’eventuels desequilibres dans ce domaine, mais ii 
n’y est pas tenu. Le parlement a impose le premier arrete sur les places 
d’apprentissage contre la volonte du Conseil federal. Une teile experience montre 
que le present article n’est pas assez contraignant.
- Certification de formations sanctionnees par un examen : La reglementation relative 
ä la formation continue a perdu, au stade de l’elimination des divergences, sa derniere 
disposition incisive qui eüt permis la certification de formations sanctionnees
par un examen, au profit d’une declaration interpretative gouvernementale.
- 10e annee scolaire : Ä l’occasion de la seance finale est tombee egalement la disposition 
imperative voulant que les cantons offrent gratuitement la dixieme annee
scolaire.
- Orientation professionnelle : Dans la meme veine, la gratuite de l’offre de base des 
services d’orientation professionnelle a eile aussi passe ä la trappe, selon la volonte 
manifestee par le Conseil des Etats, donc par les cantons. Ce faisant, ceux-ci renoncent 
ä une reglementation föderale qui leur eüt apporte 30 ä 40 millions supplementaires
en vue du financement de l’orientation de carriere qui gagne de plus en plus 
en importance. Difficile de mener une politique plus cynique. Nombre de cantons ne 
vont d’ailleurs pas manquer de saisir l’occasion de prelever des droits de scolarite et 
de conseil. Une discrimination sociale de plus et de nouvelles disparites cantonales 
sont programmees.
- Deuxieme langue : De meme, l’enseignement pour tous et toutes d’une deuxieme 
langue au degre secondaire II continuera de se faire attendre. Le Conseil national 
voulait l’introduire. Cet enseignement eüt represente une chance reelle pour 50 % 
des jeunes qui apprennent une deuxieme langue au niveau de l’ecole obligatoire et
se voient ensuite condamnes ä laisser s’etioler les notions acquises au degre secondaire 
II. Une coalition informelle comprenant les arts et metiers, l’administration et 
Formation professionnelle Suisse ont empeche toute amelioration dans ce domaine,



en depit de la possibilite d’atteindre l’objectif en question sans grands moyens supplementaires
d’ordre financier et organisationnel, comme l’ont montre concretement
les travaux realises sous la houlette de Willy Nabholz, specialiste en bilinguisme.
- 6e semaine de vacances : Et, cerise sur le gäteau, la revendication d’une sixieme 
semaine de vacances pour tous les apprenti(e)s a ete balayee aussi sec. Une minorite 
connaTt des aujourd’hui la sixieme semaine de vacances et l’USS revendique, 
comme on sait, les sept semaines pour toutes les personnes en apprentissage, afin 
que les jeunes confrontes ä la croissance des exigences beneficient d’un temps de 
recuperation süffisant.
Non, les choses ne sauraient en rester lä. La presente loi necessite, au sens du terme le 
plus vrai, une amelioration « durable » : le souverain est ä meme de realiser celle-ci pas 
plus tard que le 18 mai 2003, en donnant son soutien dans l’urne ä l’initiative pour des 
places d’apprentissage. C’est la seule maniere de permettre aux deux tiers des jeunes 
directement concernes par la loi incriminee d’avoir une perspective d’avenir.

7 janvier 2003 Peter Sigerist



Initiative populaire föderale "pour une offre appropriee 
en matiere de formation professionnelle 
(initiative pour des places d'apprentissage)

que la Constitution föderale soit completee comme suit:

Art. 63 (nouveau)

1) Le droit ä une formation professionnelle appropriee est garanti.

2) La Confederation et les cantons veillent ä garantir une offre süffisante en matiere 
de formation professionnelle. Cette formation doit etre de qualite et peut etre 
dispensee dans des entreprises et dans des ecoles professionnelles, dans des 
ecoles publiques ou dans des institutions analogues placees sous la surveillance 
de l'Etat.

3) La Confederation cree un fonds pour la formation professionnnelle.

4) Le financement du fonds est assure par des contributions de tous les employeurs. 
Les coüts des places de formation mises ä disposition doivent etre pris en compte 
si ces places satisfont aux exigences de qualite.

5) La Confederation regle la repartition des capitaux du fonds entre les cantons. Les 
cantons sont comp6tents pour l'utilisation de ces capitaux. A cet effet, ils associent 
les partenaires sociaux. Ces derniers participent notamment au contröle de la 
qualite des places de formation.

Les dispositions transitoires de la Constitution föderale sont completees comme suit: 

Art. 197 (nouveau)
Si la loi d'application n'est pas entree en vigueur trois ans apres l'acceptation de 
l'article constitutionnel 63, le Conseil federal prend ä cette date les mesures 
necessaires par voie d’ordonnance.
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